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Objet : Frais de déménagement mesures compensatoires
N/Réf.  99-011320

_____________________________________________

La présente fait suite à votre lettre du ** **** **** dans laquelle vous nous
demandez de vous indiquer notre position quant au traitement fiscal applicable aux frais
de déménagement des XXXXXXXXXXXXXX prévus aux paragraphes X et X de la
sous-section X de la section XI de la Directive sur le déménagement des
XXXXXXXXXXXXXX prévu par le CT XXXXXX du ** ***** ****.

Plus particulièrement, nous comprenons qu’en certaines circonstances, le sous-
ministre ou le dirigeant d’organisme peut autoriser le remboursement des indemnités
suivantes lors d’un déménagement :

a)  l'autodéménagement des meubles meublants et effets personnels ;
b)  l’autovente de la résidence ;
c)  la renonciation au droit au remboursement de frais de déménagement.

Les montants qu’un particuliers doit inclure dans le calcul de son revenu
provenant d’une charge ou d’un emploi comprennent la valeur de la pension, du
logement et des autres avantages que le particulier reçoit ou dont il bénéficie en raison
ou à l’occasion de sa charge ou de son emploi ainsi que les allocations qu’il reçoit pour
frais personnels ou de subsistance ou pour toute autre fin, sauf si une disposition de la
Loi sur les impôts (L.R.Q., chapitre I-3) édicte que le particulier n’est pas tenu d’inclure
un tel montant.
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À cet égard, le paragraphe g de l’article 39 de la Loi sur les impôts stipule qu’un
particulier n’est pas tenu d’inclure dans le calcul de son revenu les allocations pour frais
de voyage, frais personnels, frais de subsistance ou frais de représentation déterminés
par règlement. L’article 39R1 du Règlement sur les impôts (R.R.Q., 1981, chapitre I-3,
r.1, tel que modifié) complète cette disposition en édictant que les montants qu’un
contribuable n’est pas tenu d’inclure comprennent, notamment, une allocation pour frais
de voyage, frais personnels, frais de subsistance, ou frais de représentation fixée par un
décret du gouvernement ou par une décision du Conseil du trésor.

Or, après étude des paragraphes X et X de la sous-section X de la section X de la
Directive sur les déménagements des XXXXXXXXXXXXXX prévue par le CT XXX
du ** ***** ****, nous sommes d’opinion que les allocations versées en application de
ce paragraphe 9 sont visées à l’article 39R1 du Règlement sur les impôts et que le
bénéficiaire d’une telle allocation n’est pas tenu d’en inclure la valeur dans le calcul de
son revenu provenant d’une charge ou d’un emploi. En effet, elles constituent des
allocations pour frais personnels fixées par une décision du Conseil du trésor.

Nous espérons ces explications à votre entière satisfaction et vous prions
d’agréer, ***, l’expression  de nos salutations distinguées.

Le chef du service de l'interprétation
relative aux particuliers
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Direction des lois sur les impôts


